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 Les garanties 

4 niveaux de garanties : 
 un niveau 1 : une offre de soins basique  

 un niveau 2 : une offre de soins intermédiaire 

 un niveau 3 : une offre de soins  renforcée 

 un niveau 4 : une offre de soins premium  

 
 Les soins courants :  

 
 

 
 

SYNTHESE  

GARANTIES ET TARIFICATION 

 santé 
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 Les frais d’hospitalisation médicale, chirurgicale et maternité : 

 
 

 L’optique :  

 
 

 Le dentaire :  

 



Annexe 2 – Synthèse garanties et tarification santé  

 

3 

 

 Les aides auditives :  

 
 

 

 Les autres prestations :  

 
 

 La tarification : 

 

 Tarification au 1er janvier 2026 
Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Niveau 4 

Enfants (gratuité à compter du 3ème) 15,54 € 25,43 € 32,00 € 36,66 € 

Adulte actif de moins de 30 ans inclus 23,53 € 38,46 € 48,39 € 55,43 € 

Adulte actif de 31 à 40 ans inclus 28,03 € 45,84 € 57,69 € 66,06 € 

Adulte actif de 41 ans à 50 ans inclus 35,58 € 58,16 € 73,20 € 83,83 € 

Adulte actif de 51 ans à 60 ans inclus 44,16 € 70,38 € 88,58 € 101,44 € 

Adulte actif de 61 ans et plus 63,38 € 101,02 € 127,13 € 145,61 € 

Retraité 69,66 € 112,12 € 140,43 € 160,45 € 

 
 Un niveau identique de garanties pour l’agent et les bénéficiaires rattachés à l’adhésion de l’agent. 

Exemple :  
Un fonctionnaire de 35 ans adhère au contrat et opte pour le niveau 3. Si son épouse et les deux enfants adhèrent, 
ils bénéficieront du niveau 3 des garanties.  
Fonctionnaire : 57.69 euros 
Son épouse âgée de 29 ans : 48.39 euros 
Les deux enfants : 64 euros (32 euros x 2) 
 
soit un total : 170.08 euros  
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 Les bénéficiaires :  

Les bénéficiaires actifs en qualité d’agents fonctionnaires et contractuels de droit public ou de droit privé dans 
l’effectif de l’employeur, même à temps non-complet 

- Conserve la qualité de bénéficiaires actifs les agents placés dans l’une des situations suivantes : 
o Position, situation ou congé de toute nature donnant lieu au maintien total ou partiel d’une 

rémunération, d’un traitement, d’un salaire, d’un revenu de remplacement ou d’une prestation 
en espèces versée par l’Employeur, un organisme de Sécurité sociale ou un organisme 
d’assurance, 

o Congé parental, 
o Disponibilité pour raison de santé, congé sans rémunération pour raison de santé ou congé 

sans salaire pour raison de santé, de maternité ou lié aux charges parentales, 
o Congé de proche aidant, congé de présence parentale et congé de solidarité familiale, 
o Congé de formation professionnelle. 

Les bénéficiaires retraités en qualité de titulaire d'une pension de retraite de droit direct d’un régime de base, 
qui étaient auparavant agents fonctionnaires et contractuels de droit public ou de droit privé dans l’effectif de 
l’employeur, 

- Les bénéficiaires ayants-droit des actifs ou des retraités, qui sont dans l’une des situations suivantes : 
o Conjoint non séparé de corps dans les conditions prévues à l'article 296 du code civil d'un 

bénéficiaire actif ou retraité, 
o Personne liée par un pacte civil de solidarité à un bénéficiaire actif ou retraité, 
o Personne vivant en concubinage avec un bénéficiaire actif ou retraité dans les conditions 

prévues à l'article 515-8 du code civil, 
o Enfant ou petit enfant d'un bénéficiaire actif ou retraité, ou de leur conjoint ou d'une personne 

liée à eux par un pacte civil de solidarité ou vivant en concubinage avec eux, ou enfant confié 
par décision de justice aux mêmes personnes, à leur charge au sens de l'article L. 196 du code 
général des impôts et ne bénéficiant pas d'un autre régime ou dispositif de protection sociale 
complémentaire au titre de leur activité professionnelle, et qui est : 

 Agé de moins de 21 ans, 
 Ou âgé de moins de 25 ans, s'il justifie de la poursuite de ses études, est en contrat 

d'apprentissage ou est demandeur d'emploi au sens de l'article L. 5411-1 du code du 
travail 

 Ou reconnu en situation de handicap par la commission mentionnée à l'article L. 241-
5 du code de l'action sociale et des familles. 

Les bénéficiaires ayants-droit peuvent adhérer à tout moment au contrat collectif, 

 


